Donnons-nous les moyens de nos ambitions: Pour un véritable syndicalisme de combat!
«Pendant que des milliers d'étudiantes et d'étudiants sont confinés-es à la misère, à l'endettement et à la pauvreté en raison des déficiences majeures du régime d'aide financière actuellement en vigueur, le ministère de l'éducation nous propose d'accorder des bourses spéciales de $6 000 aux dirigeants-es d'associations étudiantes. Accepter un tel cadeau empoisonné aurait signifié pour l'ANEQ l'abandon de sa politique d'autonomie la plus complète face à l'État qui est la sienne depuis sa création il y aura bientôt dix ans et une trahison sans nom des dizaines de milliers d'étudiants-es qu'elle représente.»

-Le Québec Étudiant (journal de l'ANEEQ), septembre 1984, page 3


Dans le cadre du débat actuel sur l’attribution de bourses gouvernementales aux exécutantes et exécutants, plusieurs militant-e-s ont exprimé la crainte d'une potentielle séparation entre l'exécutif et la base. Nous pensons qu’il faut, pour mieux saisir le problème dans toute sa complexité historique, renverser cette logique dialectiquement : en fait, c’est parce que l’exécutif est désormais séparé de la base qu’une telle proposition fait surface. La situation est certes aggravée par la période de démobilisation qui prévaut actuellement dans tous les secteurs de la société.

Tout d'abord, nous ne voulons pas nier les raisons qui justifient cette proposition. Il y a deux avantages à ces bourses. La rémunération [1] des exécutants et exécutantes permettrait à ceux-ci de s’occuper de l’ASSÉ à temps plein et cela, sans se tracasser pour leur situation économique souvent précaire propre à la réalité étudiante. De plus, de telles bourses permettraient aux postes d’exécutantes ou d'exécutants de devenir plus alléchants et l’on pourrait peut-être voir plus de personnes se présenter.

Nous pensons cependant que les nombreuses contradictions inhérentes au système de bourses versus le syndicalisme de combat, ainsi que les nombreuses dérives possibles auraient un impact davantage négatif que positif sur notre organisation. Ainsi, l’acceptation de cette proposition accentuerait de manière plus flagrante le processus de bureaucratisation et de professionnalisation de l’exécutif de l’ASSÉ, tout en éloignant celle-ci de son principe organisationnel de base qu’est la démocratie directe au profit d’une démocratie représentative. [2]

Dans les limites de ce texte, nous souhaitons analyser la proposition de l'exécutif en l'intégrant à un processus plus large de bureaucratisation qui a cours dans une large partie des mouvements sociaux québécois (mouvement étudiant, communautaire, syndical) depuis les années 1980 et qui a pour conséquence une spécialisation de la lutte par une poignée de permanents et permanentes rémunéré-e-s. L’émergence de ces spécialistes accentue la séparation entre la base bénévole et ces salarié-e-s. La conséquence première en est la centralisation du débat politique et des tâches quotidiennes. [3]

Pour y parvenir, nous développeront notre thèse en trois points: Tout d'abord, nous procéderons à une analyse socio-historique du phénomène de bureaucratisation en question. Nous poursuivrons ensuite en analysant schématiquement les processus de bureaucratisation qui ont lieu à l'ASSÉ présentement. Finalement, nous présenterons les effets néfastes qu'ils peuvent avoir à long terme. Notre critique vise à améliorer la stratégie politique de l'ASSÉ.

L’effritement de la combativité: analyse socio-historique

Avant de prendre position sur un enjeu comme celui-ci, qui transformerait en profondeur notre culture organisationnelle, nous devons établir un large débat qui vise à comprendre ce qu'est précisément le programme de bourses en question et ses origines en lien avec l'évolution de notre lutte pour une éducation accessible, gratuite et de qualité. La dernière fois que des changements structurels aussi importants ont été proposés, ce fût après un congrès d'orientation en 2005. Or, aucun exercice de ce type n'est proposé présentement.

Une tendance à la bureaucratisation qui effrite la combattivité

Tout d'abord, la bureaucratisation s'exprime bien par le fait que plusieurs avancées bureaucratiques sont prises pour acquis alors qu’auparavant, elles auraient suscité de vifs débats.

Prenons l'exemple de la loi sur l'accréditation et le financement des associations d'élèves ou d'étudiants, loi qui consiste essentiellement en une reconnaissance de l'existence légale d'une association étudiante. Lorsqu'elle fût votée en 1983, l'ANEEQ s'y était vigoureusement opposée en la décrivant comme « rien d'autre qu'une tentative délibérée d'acheter le silence des militants et militantes étudiants-es face aux politiques que le gouvernement applique dans le domaine de l'éducation » [4] . En 2005, l'ASSÉ suit une logique semblable dans une de ses brochures:

« Par ailleurs, le gouvernement du Parti Québécois renie complètement la vocation syndicale du mouvement étudiant en instaurant la Loi sur l'accréditation et le financement des associations d'élèves et d'étudiants (1983) […] Cette loi vient ainsi balayer la revendication fondamentale du mouvement étudiant de se voir reconnaître comme étant un mouvement syndical à part entière. » [5]

Précisons ici que le programme de bourses gouvernementales implique que l'association bénéficiaire doit représenter des associations accréditées au sens de cette loi. Maintenant que l'immense majorité des associations sont accréditées, cette question a été oubliée. Cette perte d'autonomie face à l'État a été intégrée à notre culture politique sans toutefois disparaître. Elle est simplement moins visible. Nous sommes en droit de nous inquiéter quand des militantes et des militants du syndicat étudiant le plus radical ne peuvent plus reconnaître ce qui a changé qualitativement au cours de l’histoire, au point de banaliser de surcroît des propositions politiques qui auraient fait scandale autrefois. L'intégration au sein de l'appareil juridico-étatique limite notre potentiel de contestation. Ça semble un constat qui s’applique à tous les secteurs traditionnels de la contestation (syndicaux, communautaires et étudiants). De plus, accepter le programme de bourses implique une acceptation des principes de la loi sur l'accréditation, ce qui équivaut à un renoncement définitif de la part de l'ASSÉ du principe d'autonomie face à l'État, central pour tout syndicalisme de combat. De surcroit, cette situation entraine un problème majeur, car certaines associations étudiantes (ex : AFESH-UQAM) ne sont pas accrédités au sens de cette loi.

Depuis la mise en place en 1983 du programme de bourses pour exécutantes et exécutants, les organisations étudiantes combattives (ANEEQ, MDE, ASSÉ) ont toujours fonctionné sans y avoir recours. L'ANEEQ critiquait d'ailleurs violemment les organisations concertationnistes qui en profitaient [6]. Le mouvement combatif avait conscience de la bureaucratisation que cela pouvait engendrer au cours des 25 dernières années et restait donc sur ses gardes. Pourquoi cette mesure semble maintenant inéluctable chez plusieurs militantes et militants de l'ASSÉ? Serions-nous devenus dépendants d'une logique qui nous échappe?

Logique derrière la mise en place de ce programme de bourses

Le programme a été mis en place au début des années 1980. Cette période, marquée par une crise économique et un passage progressif vers le néolibéralisme, est un moment où l’on assiste à une déradicalisation importante de l’ensemble du syndicalisme au Québec et à un glissement vers le concertationnisme, autant pour les syndicats de travailleurs et travailleuses (alliances avec le PQ, grave échec du front commun de 1982, mise en place du Fonds de solidarité de la FTQ, etc..) que pour les syndicats étudiants (ANEEQ qui perd sa force des années 1970, apparition du RAEU et de la FAECQ, etc…). Il faut voir l’apparition du programme de bourses dans ce contexte politique comme une tactique afin d’intégrer davantage les syndicats au sein de la logique étatiste, concertationniste.

Durant les années 1980, l'ANEEQ, bien qu'en perte de vitesse, restait nettement plus forte que ses adversaires concertationnistes [7]. Le programme de bourses, de même que la loi sur l'accréditation ont donné les outils nécessaires à la droite étudiante pour s'organiser. Le programme de bourses leur a permis d'avoir un exécutif centralisé et autonome face à ses membres. La loi sur l'accréditation leur a permis de pouvoir avoir accès à d'importantes ressources matérielles sans être obligé de maintenir un rapport de force. À notre avis, il y a un lien à faire entre cette volonté de l'État d'intégrer le mouvement étudiant et la montée en puissance du concertationnisme en son sein, avec tout le désastre qu'il a causé depuis le début des années 1990. L'ANEEQ possédait un rapport de force suffisant pour ne pas demander à l'État ce genre de faveur. La volonté actuelle serait t'elle une reconnaissance implicite de notre propre manque de rapport de force? Pourquoi ne pas amener un questionnement à ce niveau plutôt qu'une solution facile qui formalise et renforce un problème profond?

Il est naïf de penser qu'une intégration du syndicalisme à l'État représente une avancée syndicale. L’intérêt de la classe dirigeante consiste à saisir toutes les occasions de consolider son avantage et de faire basculer le rapport de force en sa faveur. Les bourses pour les exécutants et les exécutantes représentent une concession faite à la bureaucratie syndicale et non à la base, à une époque où l'État avait grandement besoin de sa collaboration pour freiner les mouvements combatifs et mieux suivre la tendance néolibérale qui avait cours dans les années 1980. Elles ont permis de faire prédominer la collaboration de classes sur la lutte de classes. Nous devons nous méfier de ce genre de «reconnaissance» de notre mouvement par l'État.

Situation actuelle: À quoi reconnait-on une organisation bureaucratique ?

Nous sommes conscients et conscientes de la démobilisation quasi-généralisée tant au local qu’au national. La réalité quantitative de l’ASSÉ ne correspond pas à sa force qualitative véritable. Avec un aussi gros membership, nous devrions logiquement être un réel mouvement de masse. Or, nos structures, tant locales que nationales sont désertées. Plusieurs associations étudiantes ont de la difficulté à maintenir un minimum de vie politique [8]. Nous entrons en contradiction avec un principe fondamental du syndicalisme de combat qui implique de maintenir un rapport de force permanent face à la classe dirigeante.

Une telle démobilisation entraîne un manque important au niveau du travail de terrain. En effet, malgré les meilleurs plans d’action sur papier, nous peinons à obtenir le rapport de force nécessaire à leur accomplissement. Lorsque nous nous fions à l’ampleur de notre membership pour mesurer l’ampleur que doit avoir nos plans d’action, plutôt que sur nos forces militantes réelles, cela mène inévitablement à des campagnes mortes-nées. Nous n’aurons jamais les moyens de nos ambitions lorsque nous élaborerons celles-ci en partant d’une base autre qu’une population étudiante mobilisée.

La démobilisation mène à une perte d’expérience de terrain qui en vient inévitablement à affaiblir les bases mêmes du syndicalisme de combat. Il est effectivement ridicule de baser notre action politique sur l’idée de rapport de force, par exemple, lorsqu’un faible degré de mobilisation la rend irréaliste. C’est suite à des périodes de démobilisation massive que furent créés ou renforcés les pôles concertationnistes du mouvement étudiant, ne l’oublions pas. La démobilisation entraîne aussi un manque de connaissances pratiques au niveau de l’organisation politique (stratégies, tactiques), ce qui renforce le problème.

Au fur et à mesure que des formes aliénées de politique étudiante prennent la place, la démocratie étudiante devient progressivement accessoire. La centralisation des questions politiques au sein d’un cercle restreint d’individus amène une pauvreté des débats. Des questions qui étaient autrefois débattues largement en instance ne le sont plus autant qu'avant, par exemple la participation de l’ASSÉ à des commissions parlementaires avait été débattue plus largement en 2004 qu'en 2009. Force est de constater que nos positions politiques sont directement affectées par la déficience du débat politique. Cette déficience du débat politique amène au niveau des instances nationales un écartement des conflits pourtant bel et bien réels. Ce refus de la confrontation peut donner l’illusion d’une unité qui empêche l’ASSÉ d’évoluer.

En somme, tout cela nous fait dire que l’ASSÉ combative est en pleine perte de vitesse. Aux tâches exécutives se rajoutent, alors, un pouvoir décisionnel de plus en plus centralisé. Ce qui ne peut qu’alourdir les tâches du conseil exécutif leur amenant la surcharge de travail causant le dépôt de la proposition en question. Nous croyons que pour que l’ASSÉ reste fidèle à sa mission elle se doit de puiser, dans sa praxis historique les solutions à ce problème et non en se fiant à la « bonne volonté » de son adversaire permanent. En plus de compromettre son indépendance politique, l’ASSÉ formaliserait ainsi la constitution d’une classe de militant-e-s à priori plus engagé-e-s que les autres et ayant accès à des ressources exclusives, ce que nous avons toujours reproché aux fédérations étudiantes. La logique que nous venons de présenter s'exprime à travers un cercle vicieux qui la renforcie. C'est donc l'entièreté de cette logique qu'il faut briser.

C’est d’un problème de culture politique dont il s’agit. Nous pensons que ça prendra un certain temps pour recréer les conditions politiques nécessaires à l’éclosion d’une nouvelle praxis au sein d’un milieu étudiant qui, elle, permettra peut-être un saut qualitatif de notre organisation vers de nouveaux combats contre le gouvernement de droite et de nouvelles chicanes dirigées contre les récupérateurs habituels des partis politiques.

Une dangereuse dérive...

Une telle dépendance face à l'État entrainerait inévitablement de dangereuses conséquences que nous tentons ici de faire ressortir. Les bourses offriraient l’avantage à une poignée d’individus de se spécialiser et donc de devenir une élite militante, une classe à part, possédant un pouvoir centralisé. Selon la logique que nous défendons, il est injuste de privilégier davantage l’implication des membres de l’exécutif national plus que celle des autres militants et militantes.

Assos de programmes...

Advenant que le projet de bourses aux exécutants et exécutantes de l'ASSÉ se concrétise, un problème majeur se poserait alors puisque l’ASSÉ devrait représenter, selon le règlement régissant ces bourses, « des associations générales de CEGEP ou d’université ». Les associations de programmes comme l’AEMSP-UQAM et les assos à l’UdeM ne seraient donc plus prises en compte ? Faudrait-il expulser ces associations en même temps que l’on adopte la proposition de l’exécutif, afin de répondre aux normes gouvernementales? Laisser le gouvernement juger de la légitimité de notre organisation, c’est mettre de côté des années de luttes combatives au profit d’une poignée de dollars.

FECQ, FEUQ, FLICS ASSÉ, même gamique ?

La théorie politique des fédérations étudiantes consiste à croire que plus elles ont de membres, plus elles sont représentatives de la population étudiante. Cela n'est certes pas étranger au fait que les bourses sont attribuées au prorata du nombre de membres. Allons-nous faire comme les fédérations et tenter des affiliations dans n’importe quelle association et ce, nonobstant ses positions? Pire encore, l’exécutif rémunéré ira-t-il faire de la mobilisation en cas de campagne de désaffiliation de l’ASSÉ? Nous nous rappelons de plusieurs situations où les comités pro-ASSÉ sur les campus trouvaient scandaleux que des personnes payées viennent faire de la mobilisation pour les fédérations. Allons-nous inverser cette logique?

Conclusion

Si les conditions d’existence sont de plus en plus misérables en milieu étudiant, nous devons tout de même lever notre chapeau à ces militant-e-s qui n’en ont pas fait une carrière, mais qui ont trouvé le moyen de lutter contre le gouvernement dans le passé. Ces gens ont certes échoués des cours, perdu de l’argent et du temps, mais ils nous lèguent une praxis politique d’une valeur extraordinaire, une praxis axée sur la lutte et le refus du compromis. Aujourd’hui, il semble plus complexe de remettre en cause son confort personnel pour militer. Notre objectif n'est pas de faire la promotion d'une «culture du martyr» comme certaines personnes prétendent mais plutôt de rappeler que la lutte politique n’est pas un travail salarié. Elle ne sera jamais rémunérée, à moins d’en sacrifier le sens.

Pour améliorer le sort de l’ASSÉ, qui n’en est pas à ses premiers déboires, elle peut s’en remettre aisément aux bonnes vieilles recettes de la tradition combative dans le mouvement étudiant. Des assemblées fréquentes, des débats francs en assemblée et ailleurs, des séances de formation accessibles et pertinentes, des outils de mobilisation accrocheurs et des plans d’action adaptés à nos forces, voilà quelques pistes de solutions qui ont historiquement fait leurs preuves. Pour l’ensemble de ces solutions, une implication accrue de la base étudiante est nécessaire et il s’agit là du défi central du syndicalisme étudiant de notre époque.

François Bélanger
Émilie Champoux
Nastaran Daniali
Jean-Christophe Gascon
Jaouad Laaroussi
Samuel Amneï Ziani


[1] Ne faisons pas de sémantique s’il vous plaît, il s’agit bel et bien d’une rémunération offerte par le gouvernement pour un travail politique de représentation, et non une compensation ou une indemnité.
[2] Voir à ce propos, l’utilisation consciente de ce concept de représentation dans le texte d’Alexandre Leduc appuyant l’attribution de bourses gouvernementales.
[3] Cela dit, nous trouvons obscène qu’Alexandre Leduc parle de mouvements populaires en faisant référence aux organisations syndicales et communautaires d’aujourd’hui. Leur agonie est pourtant de notoriété publique.
[4] Extrait de l'article «Le P.Q. récompense ses amis du RAEU et de la FAECQ» du journal de l'ANEEQ Le Québec Étudiant , septembre 1984, p. 3 (disponible à cette adresse: http://www.asse-solidarite.qc.ca/documents/fr/quebec_etudiant/1984-1985/1984-09-Vol08-No01-Qu%E9bec-%C9tudiant.pdf)

[5] Extrait de la brochure de l'ASSÉ «Aperçu historique du syndicalisme étudiant au Québec» parue en 2005, disponible à http://www.asse-solidarite.qc.ca/documents/fr/materiel_dinfo/brochures/Aper%E7u%20historique%20du%20syndicalisme%20%E9tudiant.pdf
[6] À ce sujet, voir l'éditorial du numéro de Janvier 1986 du Québec Étudiant ainsi que l'article « La FAECQ veut son bonbon » en page 3, disponible ici http://www.asse-solidarite.qc.ca/documents/fr/quebec_etudiant/1985-1986/1986-01-Vol09-No06-Qu%E9bec-%C9tudiant.pdf
[7] Le RAEU et la FAECQ d'abord, la FECQ et la FEUQ ensuite
[8] On peut même dire que certaines des associations étudiantes membres de l’ASSÉ n’ont pas de culture démocratique n’ayant que très rarement des assemblées générales, ce qui ridiculise sérieusement la prétention de l’ASSÉ d’être elle-même démocratique devant la FEUQ. 
